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----------
ARTICLE 5

Rédiger ainsi l’alinéa 4 :

« Des directives territoriales d’aménagement et de développement durable peuvent fixer
sur certaines parties du territoire, les orientations fondamentales de l'État en matière d'aménagement
et  d'équilibre entre les  perspectives  de développement,  de protection et  de mise en valeur  des
territoires.  Elles fixent  les principaux objectifs  de l'État  en matière de localisation des grandes
infrastructures de transport  et  des grands  équipements,  ainsi  qu'en  matière  de préservation  des
espaces naturels, des sites et des paysages, de cohérence des continuités écologiques, d’amélioration
des performances énergétiques et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. ».
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Le  champ d’application des DTADD est  très largement étendu,  plus aucun champ de
l’aménagement n’échappera à l’État. 

Il  s’agit  donc  par  cet  amendement  de  restreindre  leurs  champs  d’applications  à  ses
compétences  antérieures  tout  en  l’étendant  à  la  cohérence  des  continuités  écologiques  et  à
l’amélioration des performances énergétiques eu égard à sa nouvelle dénomination de DTADD.


